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Code de commerce 

• Partie législative 
o LIVRE VII : Des juridictions commerciales et de l'organisation du 

commerce. 
 TITRE V : De l'aménagement commercial. 

 Chapitre II : De l'autorisation commerciale. 

 
 

Section 3 : Du recours contre la décision de la commission départementale. 
 

Article L752-17 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 102 

A l'initiative du préfet, du maire de la commune d'implantation, du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale visé au b du 1° du II de l'article L. 751-
2, de celui visé au e du même 1° du même article ou du président du syndicat mixte visé au 
même e et de toute personne ayant intérêt à agir, la décision de la commission départementale 
d'aménagement commercial peut, dans un délai d'un mois, faire l'objet d'un recours devant la 
Commission nationale d'aménagement commercial. La commission nationale se prononce 
dans un délai de quatre mois à compter de sa saisine.  
 
La saisine de la commission nationale est un préalable obligatoire à un recours contentieux à 
peine d'irrecevabilité de ce dernier.  
 
Ce recours est également ouvert au médiateur du cinéma lorsque la commission 
départementale statue en matière d'aménagement cinématographique. 

NOTA:  

Décret n° 2008-1212 du 24 novembre 2008 article 8 : l'article 102 de la loi n° 2008-776 du 4 
août 2008 entre en vigueur dès la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 

Article L752-18 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 102 

Avant l'expiration du délai de recours ou, en cas de recours, avant la décision de la 
commission nationale, le permis de construire ne peut être accordé ni la réalisation entreprise 
et aucune nouvelle demande ne peut être déposée pour le même terrain d'assiette auprès de la 
commission départementale d'aménagement commercial. 

NOTA:  

Décret n° 2008-1212 du 24 novembre 2008 article 8 : l'article 102 de la loi n° 2008-776 du 4 
août 2008 entre en vigueur dès la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 
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Article L752-19 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 102 

Le maire de la commune d'implantation membre de la commission départementale dont la 
décision fait l'objet du recours est entendu à sa demande par la commission nationale. 

Un commissaire du Gouvernement nommé par le ministre chargé du commerce ou par le 
ministre chargé de la culture lorsque la commission se prononce en matière d'aménagement 
cinématographique assiste aux séances de la commission. Il rapporte les dossiers. 

NOTA:  

Décret n° 2008-1212 du 24 novembre 2008 article 8 : l'article 102 de la loi n° 2008-776 du 4 
août 2008 entre en vigueur dès la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 

Article L752-20 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 102 

Le président de la commission nationale a voix prépondérante en cas de partage égal des voix. 

NOTA:  

Décret n° 2008-1212 du 24 novembre 2008 article 8 : l'article 102 de la loi n° 2008-776 du 4 
août 2008 entre en vigueur dès la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 

Article L752-21 En savoir plus sur cet article... 
Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

En cas de rejet pour un motif de fond de la demande d'autorisation par la commission 
nationale susmentionnée, il ne peut être déposé de nouvelle demande par le même 
pétitionnaire, pour un même projet, sur le même terrain pendant une période d'un an à 
compter de la date de la décision de la commission nationale. 

Article L752-22 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 102 

Les commissions autorisent ou refusent les projets dans leur totalité.  

Lorsque les autorisations des commissions statuant en matière d'aménagement 
cinématographique s'appuient notamment sur le projet de programmation présenté par le 
demandeur, ce projet fait l'objet d'un engagement de programmation contracté en application 
de l'article 90 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle. 

NOTA:  

Décret n° 2008-1212 du 24 novembre 2008 article 8 : l'article 102 de la loi n° 2008-776 du 4 
août 2008 entre en vigueur dès la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 
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Article L752-23 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 102 

Les agents habilités à rechercher et constater les infractions aux articles L. 752-1 à L. 752-3 
en vertu de l'article 9 de la loi n° 89-1008 du 31 décembre 1989 relative au développement 
des entreprises commerciales et artisanales et à l'amélioration de leur environnement 
économique, juridique et social, constatant l'exploitation illicite d'une surface de vente, au 
regard du présent titre, établissent un rapport qu'ils transmettent au préfet du département 
d'implantation du magasin.  

Le préfet peut mettre en demeure l'exploitant concerné de ramener sa surface commerciale à 
l'autorisation d'exploitation commerciale accordée par la commission d'aménagement 
commercial compétente, dans un délai d'un mois. Sans préjudice de l'application de sanctions 
pénales, il peut, à défaut, prendre un arrêté ordonnant, dans le délai de quinze jours, la 
fermeture au public des surfaces de vente exploitées illicitement, jusqu'à régularisation 
effective. Ces mesures sont assorties d'une astreinte journalière de 150 euros.  

Est puni d'une amende de 15 000 euros le fait de ne pas exécuter les mesures prises par le 
préfet et prévues au deuxième alinéa.  
 
Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

NOTA:  

Décret n° 2008-1212 du 24 novembre 2008 article 8 : l'article 102 de la loi n° 2008-776 du 4 
août 2008 entre en vigueur dès la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 

Article L752-24 En savoir plus sur cet article... 
Créé par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 102 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent chapitre.  

NOTA:  

Décret n° 2008-1212 du 24 novembre 2008 article 8 : l'article 102 de la loi n° 2008-776 du 4 
août 2008 entre en vigueur dès la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 

Article L752-25 En savoir plus sur cet article... 
Créé par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 102 

Tous les contrats d'un montant supérieur à un seuil défini par décret, passés par des personnes 
publiques ou privées à l'occasion de la réalisation d'un projet relevant du présent titre et dans 
une période de deux ans après l'achèvement dudit projet, sont communiqués, selon des 
modalités fixées par décret, par chaque partie contractante au préfet et à la chambre régionale 
des comptes. Cette obligation s'étend également aux contrats antérieurs à l'autorisation ou, à 
défaut, au permis de construire et portant sur la maîtrise ou l'aménagement des terrains sur 
lesquels est réalisée l'implantation d'établissements ayant bénéficié de l'autorisation.  
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Elle concerne les contrats de tout type, y compris ceux prévoyant des cessions à titre gratuit, 
des prestations en nature et des contreparties immatérielles.  

Cette communication intervient dans les deux mois suivant la conclusion des contrats ou, s'il 
s'agit de contrats antérieurs à l'autorisation ou, à défaut, au permis de construire, dans un délai 
de deux mois à compter de l'autorisation.  
 
Toute infraction au présent article est punie d'une amende de 75 000 euros.  

NOTA:  

Décret n° 2008-1212 du 24 novembre 2008 article 8 : l'article 102 de la loi n° 2008-776 du 4 
août 2008 entre en vigueur dès la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 

Article L752-26 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par Ordonnance n°2008-1161 du 13 novembre 2008 - art. 4 

En cas d'exploitation abusive d'une position dominante ou d'un état de dépendance 
économique de la part d'une entreprise ou d'un groupe d'entreprises exploitant un ou plusieurs 
magasins de commerce de détail, l'Autorité de la concurrence peut procéder aux injonctions et 
aux sanctions pécuniaires prévues à l'article L. 464-2.  

Si les injonctions prononcées et les sanctions pécuniaires appliquées n'ont pas permis de 
mettre fin à l'abus de position dominante ou à l'état de dépendance économique, l'Autorité de 
la concurrence peut, par une décision motivée prise après réception des observations de 
l'entreprise ou du groupe d'entreprises en cause, lui enjoindre de modifier, de compléter ou de 
résilier, dans un délai déterminé, tous accords et tous actes par lesquels s'est constituée la 
puissance économique qui a permis ces abus. Elle peut, dans les mêmes conditions, lui 
enjoindre de procéder à la cession de surfaces, si cette cession constitue le seul moyen 
permettant de garantir une concurrence effective dans la zone de chalandise considérée. 

NOTA:  

Décret n° 2008-1212 du 24 novembre 2008 article 8 : l'article 102 de la loi n° 2008-776 du 4 
août 2008 entre en vigueur dès la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 
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